DE  LA  PAIX; 

A  U  P  E  U  P  L  E 
DE  LA  CAMPAGNE. 

PARI.  F.  N.  , 

CURÉ  PATRIOTE. 

»  La  justice  et  la  paix  sont  denx  aTnîes.  îl  n'est  per- 
»  sonne  qui  n'aime  la  paix,  mais  tous  n*aiment  pas  éga- 
»  lement  la  justice.  La  paix  et  la  jii'5tice  s'embi'assent 
»  mutuellement;  si  vous  n'aimez  pas  Tamie  de  la  paix, 
»  c'est-à-dire  la  justice,  vous  ne  jouirez  pas  de  la  paix. 

S.  Augustin  sur  le  Pseaame  84^ 


AVANT-PROPOS. 

Je  n'écris  point  pour  les  lecteurs  trop  délicats.  C'est 

au  bon  peuple  de  la  campagne  que  je  m'adresse.  Je 

ne  désire  que  d'en  être  entendu. 
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îo.  Je  ferai  la  técapitulation  des  principaux  avan- 
tages que  lui  procure  la  constitution.  20.  je  traiterai 
de  ia  patience  qui  est  nécessaire  dans  les  premières 
années  d'une  grande  révolution.  3°.  De  la  rareté  ac- 
tuelle du  numéraire  et  des  assignats.  4°.  Des  billets 
de  confiance,  y.^  Du  droit  de  patentes.  6^,  Des  nou- 
velles impositions.  7^.  De  la  contribution  patriotique. 
80.  de  la  soumission  aux  loix.  po.  Des  enrôlemens 
pour  la  défense  de  la  patrie  ^  et  de  la  Garde  nationale. 
100.  Des  ministres  de  la  religion,  ii^  Des  assem- 
blées électorales.  120.  Enfin  des  moyens  de  travail 
et  du  soulagement  des  pauvres. 

Je  dirai  peu  de  choses -  nouvelles.  Je  rappellerai  au 
peuple  des  vérités  intéressantes,  pour  le  confirmer 
dans  Tamour  de  la  paix,  qu'un  ancien  appelloit  LE 

PREMIER  DE   TOUS  LES  BIENS  DONT  l'HOMME  PUISSE 


JOUIR. 


I.    DES  AVANTAGES 

QUE  LE  PEUPLE  RETIRE  DES  A-PRÉSENT 
DE   LA  CONSTITUTION. 

'V'ous  commencez,  Frères  et  Amis^  à  jouir  des 
bicnfûts  de  la  constitution  que  l'Assemblée  nationale 
vous  a  donnée.  Le  dccimateur  ne  partage  plus  vos  mois- 
sons; le  sel,  dont  le  prix  éioit  exorbitant,  est  à  peine 
pour  vous  une  modique  dépense  ;  vos  ci -devant  sei- 
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gneurs  n'exercent  plus  sur  vous  aucune  autorité  :  lo 
gibier  ne  dévaste  plus  vos  héritages  :  les  juges  de  paix 
et  les  bureaux  de  conciliation  terminent  à  l'amiable  la 
plupart  de  vos  procès  autrefois  si  ruineux  :  le  prix  du 
blé  est  diminué  de  près  de  moitié  depuis  deux  ans; 
affranchis  de  l'imposition  arbitraire,  vous  avez  la  sa- 
tisfaction de  la  répartir  vous-mcmes  tant  par  des  Of- 
ficiers municipaux  et  des  Notables,  que  vous  nom- 
mez pour  un  tems  iunité,  que  par  les  Commissaires 
que  vous  leur  adjoignez;  des  Administrations  de  Dis- 
tricts et  de  Départements  vous  rendent  justire  sans 
frais;  dans  le  commerce  des  vins  vous  ne  craignez 
plus  ni  l'inspecdon,  ni  les  frais  des  aides;  vous^êtes 
délivrés  des  corvées  qui  vous  étoient  si  onéreuses;  ja- 
mais les  intérêts  du  pauvre  peuple  n'ont  été  aussi  mé- 
nagés ;  une  suite  d'exceliêntes  loix  vous  rend  les  droits 
les  plus  préciei:x  que  vous  aviez  perdus,  la  liberté  et 
l'égalité;  TAssemblée  nationale  et  les  législatures  sui- 
vantes ont  pour  objet  de  remédier  à  tous  vos  maux 
de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  l'humanité.  Dé4 
la  barbarie  du  code  criminel  est  réformée;  l'accusé 
aura  un  défenseur,  sa  cause  sera  mieux  examinée  par 
des  jurés;  la  punidon  du  coupable  sera  plus  juste  et 
plus  humaine.  Pas  un  objet  d'utilité  publique  et  par- 
ticulière que  n'embrassent  nos  législateurs. 

Tant  d'avantages  réunis,  chers  Concitoyens,  doî~ 
veni  bien  vous  attacher  à  la  constitution.  Qui  auroit 
osé,  il  y  a  trois  ans^  vous  en  promettre  la  moindre 
partie? 

Mais  ces  prémices  de  biens  si  précieux  ne  sont 
pas  exemptes  de  quelque  mélange  d'mconvéniens  in- 
séparables des  commencemens  d'une  grande  révolu- 
tion. Si  vous  étiez  moins  sensibles  à  ces  avantages 
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'qu'aux  mauK  qui  les  accompagnent,  permettez  que 
It  m'explique  familiaireffient  avec  VOus  sur  l'objet  de 
■vos  plamtesy  de  ces  plaintes  qui  sont  plus  Pefict  de 
la  su^aesîion  des  ennenûs  ce  la  révolution  o^u  sont 
les  vôtres,  qu'elles  ne  sont  le  fruit  de  votre  mécon- 
tentement. 

Je  vous  tiendrai  le  même  lang-ge  cpe  je  ''^'^  ^ 
parlé  dans  mes  écrits  précédens.  En _  irait -n:  .a  rr.ati^re 
du  dcrgé,  singulièrement  depuis  dix  ars,  c'est  tou- 
jours i'mtérêt  du  peuple  que  j'ai  eu  bmguiierenient  en 
vue. 

IL    DELA  PATIENCE 

Q  U  I    EST    N  É*C  E  S  S  rV  î  R  S 
BANS   LES  PHEMIERS  MOMENS    d'uîTE  RÉVOLUTION. 

N^OTRE  premier  iricîif  de  cousôlition  est  que  même 
dans  la  gêne  des  circonstances  présentes,  les  plamtes 
ne  sont  pas  générales.  La  majeure  partie  des  citoyens 
conçoit  son  soulagement  et  rend  hommage  aux  tra- 
-;Vaux  de  l'Assemblée  nationale. 

Eh  !  pouvez-vous  mettre  le  pied  dans  vos  héritages" 
afTraUchis  de  ^tant  de  droits  oppressifs ,  rentrer  dans 
vos  maisons,  où  vous  êtes  enfui  libres  sous  la  protec- 
tion de  la  loi,  assister  à  vos  assemblées  QÙ  vous  faites 
acte  de  citoyens,  sans  être  pénitrés  de  reconnois- 
sance  pour  nos  nouvelles  loix? 

Nous  en  convenons;  nous  sommes. encore  gênés 
sous  certains  rapports,  non  point  par  la  loi  ,  mais  pâl- 
ies obstacles  qua  nos  ennams-appoitent  au  bien  com- 
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imm  .  Il  ne  nous  faut  plus  qu'lin  peu  de  patience  pour 
j  eu  triompher.  Serions -nous  justes^  serions -nous  rai- 
sonnables si  nous  en  manquions? 

Un  grand  Empire  vient  de  se  régénérer.  Il  a  fallu 
tout  détruire  pour  ne  point  laisser  subsister  d'abus.  La 
conservation  d'un  seul  en  auroit  fait  renaître  bientôt 
vingt- autres.  C'eût  toujours  été  à  recommencer, 

La  commotion  a  été  générale;  gouvernement,  ad- 
ministration, armée,  tribunaux,  ministère  ecclésiasti- 
que, tout  a  subi  la  réforme.  Déjà  vous  voyez  toutes 
les  parties  de  l'administration  en  activité^  et  les  abus 
disparoitre. 

Mais  la  fuite  de  ceux  à  qui  la  constitution  déplaît, 
parce  qu'elle  les  a  privés  de  toutes  leurs  jouissances 
et  de  leurs  prétentions  sous  lesquelles  vous  étiez  ac- 
cablés; cette  fuite,  dis-je,  a  fait  disparoitre  une  grande 
partie  de  l'argent  monnoyé  :  de -là  l'embarras  actuel 
du  commerce. 

Nos  législateurs  ont  pourvu  à  ce  mal  qui  ne  sera 
que  momentané.  Ils  rappellent  les  fugitifs  sous  peine 
de  payer  une  triple  imposition.  Ils  leur  promettent 
la  sûreté  s'ils  rentrent  dans  le  sein  de  la  patrie.  " 

Remarquons,  en  passant,  que  ces  émigrations ,  dont 
nous  souffrons  par  la  rareté  du  numéraire  qui  en  est 
la  suite,  sont  une  grande  leçon  pour  nous  détourner 
des  yoyes  de  fait  si  condamnables  et  si  nuisibles  à 
notre  propre  intérêt.  Toute  désertion  nombreuse  de 
citoyens  evSt  une  calamité.  Il  faut  soumettre  au  juge- 
ment, à  la  punition  de  la  loi  ceux  qui  lui  sont  réfrac- 
îiires,  mais  jamais  ne  se  permettre  de  persécutions. 
Toute  violence  particulière  est  un  attentat.  C'est  au 
glaive  de  la  loi  à  lui  ^^eul,  à  .frappex  les  coupables, 
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Mais  quelque  pénible  que  soit  notre  situation,  elle 
sera  passagère.  Déjà  la  petite  monnoye  sort  de  la  ca- 
pitale, elle  sera  aussi  multipliée  dans  les  provinces; 
et  nous  avons,  en  attendant,  ii  ressource  des  assignats. 

III.    DES  ASSIGNATS. 

v^UE  ce  nom  d'assignats,  chers  concitoyens,  ne 
vous  allarme  pas.  C'étoit  une  ressource  indispensable 
au  mal  du  moment;  c'est  un  moyen  pour  acquérir  les 
biens  nationaux  qui  vont  multiplier  considérablement 
le  nombre  des  propriétaires.  Je  vous  demande  ici  la 
plus  sérieuse  attention. 

Ceux  qui  vous  parlent  le  langage  perfide  de  l'intérêt, 
pour  vous  tromper  et  vous  révolter,  s'ils  le  pouvoient, 
contre  la  constitution,  osent  comparer  les  assignats  \ 
établis  par  l'Assemblée  nationale,  avec  les  billets  de 
banque  créés  sous  la  minorité  de  Louis  XV.  C'est 
une  imposture. 

Les  billets  de  banque  étoient  l'ouvrage  de  la  Cour 
trompée  par  un  intriguant;  les  assignats  sont  l'ouvra- 
ge de  Nation.  Les  billets  de  banque  n'avoient  pour 
fondement  que  la  volonté  versatile  d'un  Princ^  -  mi- 
nistre; les  assignats  ont  pour  caution  le  fonds  de  plu- 
sieurs milliards  de  biens,  tant  du  domaine  que  du  clergé, 
que  l'Assemblée  nationale  a  sagement  rendus  à  la  Na- 
tion, afin  d'acquitter  la  dette  de  l'Etat  sans  augmen- 
ter le  poids  de  vos  impositions.  Les  billets  de  ban- 
que ont  fini  par  ruiner  un  grand  nombre  de  particu- 
liers ,  parce  que  le  Régent  n'a  pu  en  maintenir  le  cré- 
dit. Les  assignats  ne  peuvent  point  nous  inspirer  une 
semblable  crainte,  parce  qu'une  Nation  ne  sauroit  se 
faire  banqueroute  à  elle-même. 
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Lors  de  la  création  des  biilcts  de  banque  la  Cour 
étoit  comme  isolée  d'avec  le  peuple,  elle  dvoit  des 
pamculiers.  Aujourd'hui  le  .r^^rol^^  e't 
nu  souverain;  il  n'existe  plus  que  l'inteiet  f 
tous  les  citoyens  se  garantissent  mutueUement  la  sû- 
reté des  effets  nationaux,  comme  la  propriété  générale. 

Pas  un  fonctionnaire  qui  ne  reçoive  en  paye  des 
assi<.nats.  C'est  un  paiement  force  vis-a-vis  des  ciean 
cierl  Ce  créancier,  ce  sont  des  millions  de  citoyens. 

Nos  ennemis  eux-mêmes  reconnoissent  le  mente 
des  assignats,  puisqu'ils  accaparent  le  p.us  grand  nom- 
bre  des  pétitions  ne  s'en  chargent  pas  pour  y  perdre. 

Pourquoi  donc,  chers  Frères  et  Amis,  ce  papier- 
monnoye,  qui  équivaut  à  de  l'argent  comptant,  es- 
Tuye-t-il  ua^déchecv  Par  un  défaut  de  comiance  qm 
n'est  point  pardonnable.  Soyons  tous  citoyens,, rece- 
vons  les  assignats  comme  de  l'argent,  puisqu  ils  ea 
tiennent  lieu,  et  personne  n'en  sera  ia  victime. 

Voyez  l'exemple  que  nous  donnent  l'Angleterre  et 
la  Hollande.  Ces  deux  riches  nations  ;  commercent 
beaucoup  plus  en  papier  qu'en  argent.  Leur  commer- 
ce fleurit  par  le  crédit.  L'Amérique,  avec^peu  de 
moyens,  s'est  soutenue,  pendant  plusieurs  années  d  une 
guerre  ruineuse,  par  le  secours  du  papier -monnoye  ; 
pourquoi  la  France  qui  se  régénère, ne  ie  pourroit-elie 
pas?  Elle  a  des  moyens  immenses.  Votre  patrie  ne 
demande  que  votre  confiance,  i 

Celui  qui  acquitte  une  dette,  ou  qui  acquiert  des 
biens  nationaux  avec  l'assignat  qu'il  reçoit  de  moi 
n'essuyé  aucune  perte;  pourquoi  exige-t-il  un  escomp- 
te? 

Quel  parti  devrions-nous  donc  prendre,  si  OQua 
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voulions,  comme  nous  le  devons ,  concourir  à  sauver 
riLtàt,  dans  un  moment  de  crise?  Celui  de  dévouer  à 
l'opprobre  le  mauvais  citoyen  qui  cache  son  argent  ^ 
Qvi  rebute  les  assignats  ^  qui  exige  un  intérêt  pour  les 
changer,  celui  qui  reii'se  de  faire  l'appoint,  celui  qui 
met  un  prix  différent  à  sa  marchandise,  selon  qu'il 
est  payé  en  papier-monnoye  ou  en  argent. 

Dans  les  momens  Bcheux,  il  faut  faire  feu  de  tout 
bois,  se  plier  à  toutes  les  circonstances,  savoir  faire 
des  sucriiïces  à  la  chose  publique.  Celui-là  n'est  pas 
patriote,  qui  s'enrichit  de  l'embarras  et  du  besoin  de 
ses  frères. 

Qu'ils  sont  estimables  ces  bons  citoyens  qui  se  prê- 
tent aux  besoins  de  leur  patrie,  qui  ne  distinguent  point 
entre  l'argent  monnoyé  et  un  assignat,  et  qui  payent 
les  biens  nationaux  en  espèces  î 

On  a  vu  la  piété  et  quelquefois  la  superstition  se 
dépouiller  de  ce  qu'elles  avoient  de  plus  précieux  pour 
enrichir  les  temples.  On  a  vu  des  sujets  sacrifier  leurs 
richesses  au  rachat  de  leur  Roi  captif,  ou  à  l'expulsion 
des  troupes  ennemies  hors  du  royaume;  et  des  Fran- 
çois hésiteroient  de  se  montrer  conlians,  libéraux,  dé- 
sintéressés, lorsqu'il  s'agit  de  conserver  leur  liberté  et 
de  s'élever  à  un  dégré  de  gloire  et  de  prospérité  digne 
d'exciter  l'envie  de  tous  les  peuples! 

Et  pour  qui  est-elle ,  chers  concitoyens ,  cette  constitu- 
tion dont  vous  devez  assurer  la  stabilité  en  vous  prêtant 
aux  circonstances?  N'est-eile  pas  toute  entière  pour 
votre  bonheur?  î^^'a-t-elle  pas  singulièrement  en  vue  le 
cultivateur,  l'artisan,  le  pauvre  mercenaire?  Le  riche 
qui  y  adhère ,  vous  fait  un  sacrifice  dont  vous  devez 
fientir  le  prix,  un  sacrifice  dicté  par  la  justice  eti'hu- 


inanité.  Ne  soyez  donc  pas  l  es  ennemis  de  votre  pro- 
pre bien  par  une  injuste  répugnance,  et  préférez  quel- 
ques instans  de  gêne  aux  chaînes  de  la  servitude  dont 
vous  sortez.  La  peine  que  vous  souffrez,  sera  courte; 
le  bien  que  la  constitution  vous  procure,  sera  éternel. 

Quant  à  ceux  qui  se  plaindroient  de  ce  que  l'As- 
semblée nationale  n'auroit  pas  encore  converti  en 
nionnoye  ce  qui  a  été  payé  en  dons  et  contributions 
patriotiques,  je  leur  demanderai  s'ils  aimeroient  mieux 
que  dans  un  tems  où  tout  notre  numéraire  passoit  à 
l'étranger,  à  mesure  qu'il  sortoit  des  fabriques  de  mon- 
noye,  nous  eussions  encore  perdu  cette  ressource.  Je 
leur  demanderai  si  nos  législateurs,  pensant  et  devant 
s'attendre  à  des  dispositions  hostiles  de  la  part  des 
,  puissances  voisines,  soulevées  par  nos  émigrans,  n'ont 
pas  montré  une  prudence  louable  ^  en  conservant  ds 
quoi  pourvoir  à  notre  défense. 

Encore  quelques  mom.ens,  et  soit  la  victoire,  si  nous 
•  sommes  attaqués,  soit  la  rentrée  de  nos  fugitifs ,  s'ils 
sont  sages  ,  nous  ramènera  notre  numéraire.  Que  d'é- 
trangers y  joindront  le  leur,  pour  venir  partager  avec 
nous  le  séjour  de  la  liberté,  sous  le  plus  beau  et  le 
plus  heureux  des  climats. 

Frères,  nous  n'avons  qu'un  seul  ennemi  à  redouter, 
c'est  le  découragement.  Il  seroit  plus  dangereux  pour 
nous  que  toutes  les  conspirations  du  dedans,  et  les 
attaques  du  dehors.  Ayons  le  bon  esprit  de  regarder 
comme  un  gain  ce  qu'il  faut  perdre  momentanément 
pour  le  salut  de  la  patrie  (  et  certes  c'en  est  un),  et 
nous  sommes  invincibles. 
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IV.   DES  BILLETS 

DE  CONFIANCE. 

I^*ÉMissiON  de  la  petite  monnoye^  fabriquée  par 
ordi'e  de  l'Assemblée  nationale,  va  se  faire  incessam- 
ment. En  attendant,  il  falloit  pourvoir  à  son  défaut. 

C'est  ce  qu'ont  fait  la  plupart  des  Municipalités  des 
Villes,  en  créant  des  billets^de  confiance.  Ceux-ci 
sont  le  moyen  d'échanger  les  assignats j  ils  ont  les 
assignats  pour  caution  et  pour  échange. 

Il  eût  été  à  souhaiter  que  les  Administrations  les 
eussent  rendus  communs  à  toute  l'étendue  de 
chaque  District.  C'eût  été  un  surcroît  de  confiance 
pour  le  peuple  qui  se  défie  naturellement  de  tout  ce 
qui  est  nouveau. 

Ils  sont  le  supplément  de  îa  petite  monnoye,  et  le 
véritable  moyen  de  satisfaire  aux  besoins  sans  cesse 
renaissans  du  plus  grand  nombre  des  citoyens.  lis 
procurent  l'avantage  et  la  tranquiUité  de  ceux  qui  les 
reçoivent. 

T'ai  peine  à  concevoir  comment  on  peut  raisonna- 
blement les  refuser.  Ce  que  tout  le  monde  peut  rece- 
voir, ne  peut  être  préjudiciable  à  personne. 

Habitans  des  Villes,  ces  billets  vous  sont  néces- 
saires pour  vous  procurer  une  infinité  d'objets  de  sub- 
>sistance  journalière, 

Habitans  des  Campagnes,  c'est  l'unique  moyen  de 
vendre  vos  denrées.  Vous  échangez  ces  billets  contre 
ce  que  vous  achetez  à  ia  Ville  pour  vos  besoins  jour- 
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nalîers.  Il  est  aussi  facile  de  s'en  défaire,  que  de  les 
recevoir. 

Ceux  qui  en  auroient  un  grand  nombre,  trouvent 
toujours  à  [es  remettre  à  la  Municipalité,  pour  un  as- 
signat, et  cet  assignat  sert  à  acquitter  une  dette,  ou 
bien  à  payer  ie  douzième  de  l'acquisition  d'un  bien 
national. 

Je  vous  répète  que  c'est  une  sorte  d'attentat  contre 
les  intérêts  de  la  patrie,  que  de  rejetter  les  ressources 
momentanées  et  nécessaires  qu'elle  vous  présente.  Ce- 
lui-là n'est  pas  citoyen,  qui  se  délie  du  crédit  de  l'Etat. 

Nulle  difficulté  raisonnablë  ne  se  peut  alléguer  contre 
ces  biiiets.  N'a-t-on  pas  toujours  commercé  en  lettres 
de  change,  en  billets  à  ordre,  aussi  sûrement,  et  même 
plus  commodément  qu'en  argent  monnoyéï  Or  les 
lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  n'ont  pour  cau- 
tion que  la  solvabilité  d'une  seule  personne;  au  con- 
traire les  assignats  et  les  billets  de  coniiance  ont  pour 
sûreté  les  biens  nationaux  et  la  Nation  entière.  ^ 

Quoi!  vous  ne  vendriez  point  à  perte  une  obliga- 
tion chirographaire  qui  vous  a  été  faite  par  une  per- 
sonne solvabie,  et  vous  vous  défieriez  d'un  papier- 
monnoye  bien  établi!  Sans  doute  chaque  parnculier, 
quelque  riche  qu'il  soit,  peut  faillir;  mais  une  Nation 
qui  gère  elle-même  ses  finances,  qui  se  charge  de 
toutes  les  dettes,  et  qui  a  des  ressources  inlmies,  ne 
jfaillira  jamais. 

Qui  est-ce  qui  a  occasionné  la  perte  qu'on  éprouve 
sur  le  papier -monnoye?  Ce  n'est  point  sa  nature. 
Uargent  comme  ie  papier  n'est  dans  le  commerce  qu'un 
moyen  d'échange,  un  signe  représentatif.  C'est  l'empres- 
sement des  émigrans  à  convertir  leurs  assignats  en  nu- 
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Bîénire^  afin  de  passer  plus  promptement  chez  l'étran- 
ger, qui  a  donné  le  mauvais  exemple  de  vendre  les 
assignats  à  perte  ^  qui  a  excité  ravidité  de  ceux  qui 
possédoient  du  numéraire.  Ceux-ci  escomptent  douze 
ou  quinze  pour  cent  pour  nous  échanger  un  papier 
sur  lequel  ils  ne  perdront  pas  une  obole  :  et  voilà  com- 
me une  partie  des  François  sont  citoyens! 

Pour  vous^  Frères  et  Amis,  confondez  les  délîans 
par  votre  coniiance  patriotique.  Sous  un  gouvernement 
libre,  tout  ce  qui  vient  de  l'Etat  est  bon.  Il  importe 
peu  avec  quoi  Ton  vous  paye,  quand  vous  pouvez ^ 
à  votre  tour,  payer  de  la  même  monnoye. 

Au  lieu  de  refuser  la  ressource  que  les  Municipa- 
lités des  Villes  vous  ont  offertes,  vous  devriez  deman- 
der que  leui:s  billets  de  coniiance  fussent  rendus  com-' 
muns  à  tous  les  citoyens  habitans  les  campagnes,  soiî 
dans  le  même  Département,,  soit  au  moins  dans  le 
imême  District. 

Ne  regardez  ces  billets  que  comme  ime  sorte  de 
prêt  qui  vous  est  fait  par  la  Nation,  pour  ne  pas  vous 
laisser  manquer  de  monnoye.  Au  moment  où  la  mon* 
îiOye  en  espèce  sera  répandue  en  quantité  suffisante, 
les  Villes  retireront  ce  prêt,  elles  répandront  les  bil- 
lets, et  vous  aurez  eu,  si  vous  êtes  tous  raisonnables, 
la  satisfaction  de  voir  toujours  almienter  votre  com- 
merce, et  de  n'avoir  rien  perdu. 


V.    DES  PATENTES. 

S  gens  mal-mtentionnés  désireroient  que  tout 
ie  monde  vit  la  constitution  avec  leurs  yeux.  Ils  eu 
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haïssent  la  îiistîce  et  la  sévérité  qui  les  a  d^pomllesde 
leurs  privileaes;  ils  voudroicnt  comiminiqiier  leur  a- 
version  au  bon  peuple  dont  la  constitution  e^t  la  bien- 

""N^e  parle  ici  en  même  tcms  aux  ouvriers  des  Villes 
et  à  ceux  des  campagnes,  qu'on  cherche  à  prevemc 
contre  rétablissement  du  droit  des  patentes. 

Si  dans  un  gouvernement  bien  ordonné ,  tout  doit 
contribuer  à  acV^^-^r  les  charges  de  l'Etat,  propriétés 
foncières  etmobiheres,  et  industrie,  étoit-il  un  teaipera- 
ment  plus  doux  que  celui  qu'a  adopté  l'AssernOxC^ 
nationale? 

Pour  être  juste^  il  ne  faut  pas  se  considérer  seiû^ 
mais  voir  le  bien  public.  Ce  nest  pas  pour  être  des 
égoïstes  que  la  constitution  nous  a  régencrcs. 

Cependant  si  le  commerçant  et  l'ouvrier  veulent 
consulter  leurs  véritables  intérêts  ,  ils  rendront  hom- 
mage à  l'établissement  des  patentes. 

De  combien  d'entraves  le  commerce  est-il  délivré! 
Je  parle  sur-tout  du  commerce  de  vins  et  de  liqueurs* 
li  n'est  plus  question  de  droits  d'aides,  d'inquisiuoa 
chez  les  débitans,  de  procès,  ni  de  droits  onéreux. 
Ce  soulagement  refrae  sur  ceux  qui  achètent  le  vm^ 
il  en  aimiRue  le  pri:^. 

Quant  à  ce^.ix  qui  ne  regretteroient  Pancien  réc^ime^^ 
■que  parce  qu'ils  s^'enrichis^oient  de  la  fraude,  ils  ne 
méritent  aucune  considération. 

Combien  de  bons  ouvrières  eîoienî  réduits  à  rester 
compagnons  toute  leur  vie,  ta^ue  dp  pouvoir  acheter 
une  lettre  de  niîkrisc.  Aujourd'hui  ils  pem^nî  cx^rcef 
librement  leur  profession,  moyennant  un  droit  modi- 
.que  de  patentes,  qui  se  paye  auaucllemenl  ^  et  ca 
quatre  termes. 
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Leur  pauvreté  ne  leur  permet-elle  pas  de  payer  h 
valeur  de  trois  journées  de  travail,  en  contribution 
mobilière  5  ils  peuvent  travailler  sans  payer  de  patentes. 

Celui  qui  a  acquis  une  lettre  de  maîtrise,  se  plaint 
de  ce  qu'il  n'aura  plus  le  droit  exclusif  d'exercer  sa 
profession. 

Mais  jo.  On  lui  rembourse  sa  lettre,  de  maîtrise; 
Cil  ne  lui  fait  donc  aucun  tort.  2o.On  lui  facilite  le  moyen 
d'établir  ses  enfans.  Il  n'avoir  pas  toujours  la  faculté 
d'acheter  pour  chacun  d'eux  une  lettre  de  maîtrise. 
Aujourd'hui  tous  se  placeront,  par  le  moyen  des  pa- 
tentey.  30.  L'ouvrier  établi  se  plaint  de  ce  que  ses  gains 
pourront  diminuer.  JVIais  ses  charges  ne  le  sort-elies 
pas  considérablement?  Suppressioir 'd'aides  et  gabelles, 
et  d'entrée  dans  les  Villes,  dimmuûon  d'impôts,  fa- 
cilité de  se  procurer  à  meilleur  marché  la  plupart  des 
moyens  de  subsistance;  voilà  ses  gains  réels,  qu'il 
doit  comparer  avec  les  pertes  dont  il  se  plaint.  C'est 
iii justice  de  ne  considérer  que  ses  pertes,  et  de  fer- 
mer les  yeux  sur  les  avantages  dont  on  jouit. 

40.  L'intérêt  général  se  joint  ici  à  l'intérêt  particu- 
lier. Il  est  juste  de  procurer  les  moyens  de  subsister 
à  cent  personnes  plutôt  qu'à  douze  ;  c'est  l'objet  de 
toiite  bonne  législation.  A-t-on  jamais  pu  statuer  lé- 
gitimement que  dans  tel  heu  il  n'y  auroit  que  tel 
nombre  d'ouvriers  et  de  commerçans? 

La  concurrence  des  ouvriers  doit  faire  diminuer 
le  prix  de  la  main-d'œuvre;  c'est  un  avantage  général 
pour  tous  les  citoyens.  Que  si  l'on  craint  les  Ynal-fa- 
çons,  celui  qui  paye  a  intérêt  de  s'y  connoître. 

Pour  me  résumer,  je  vois  par  l'établissement  des 
patentes,  le  riche  payant  selon  ses  facultés,  et  le  pau- 
vre très  soulagé.  C'est  la  loi  de  la  raison  et  de  la  jus- 
t  ce. 
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Il  y  anra  très  peu  de  patentes  dans  les  caitipagîies, 
parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  pauvres  ouvriers;  il  y 
aura  beaucoup  de  patentes  d'un  prix  très  modique 
dans  les  Villes,  parce  que  leur  estimation  s'ét^litsur 
la  valeur  de  la  location.  J'en  conclus  que  nous  vivons 
sous  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'huniamté. 


VL    DES  NOUVELLES 

I  M       O  s  I  T  I  O  N  s. 

IJnELLEQUE  soit  la  constitution  d'un  Etat,  il  «si 
son  essence  de  pourvoir  aux  charges  publiques.  Eib 
doit  salarier  ses  fonctionnaires,  c'est-à-dire  tous  ceux 
qui  servent  la  patrie  dans  l'établissement  etji^'exécutioit 
des  loix  5  dans  l'Administration ,  dans  les  Tribunaux.^ 
dans  l'armée  et  dans  le  culte  divin.  Pôur  rendre  cette 
charge  la  moins  onéreuse,  la  constitution  fpuçoiss 
a  commencé  par  réunir  tous  les  biens  ecclésiastiques 
et  domaniaux,  et  les  employer  à  l'acquit  de  la  dett^ 
nauonale;  elle  ne  conserve  que  des  propriétés  indivi- 
duelles. Elle  a  revu  les  différens  traitemens;  elle  a 
supprimé  les  inutiles,  et  modéré  les  excessifs;  ^lle  a 
porté  la  même  sévérité  sur  les^  pensions,  afin  que  k 
faveur  ne  jouît  plus  des  sueurs  du  peuple.,  et  quê  te 
mérite  en  jouît  modérément. 

Elle  a  rétabli  la  comptabilité.  Elle  a  mis  la  gestioa 
des  finances  sous  les  yeux  du  public.  Chaque  ciîoyeïi 
connoîtra  l'emploi  de  ce  qu'il  paye  à  TEtat,  Elle  a 
appelle  les  citoyens  à  la  réparîiîion.  Chacun  poum 
juger  l'équité  de  sa  cotte-part  d'imposition. 

Un  nouveau  mode  est  établi.  Déjà  la  sagesse  Fap- 
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prouve;  bientôt  l'expérience  en  fera  connoître  le  mé- 
rite. 

Quiconque  ne  feroit  que  comparer  sa  nouvelle  im- 
position avec  la  précédente,  ne  seroit  pas  juste;  s'il 
veut  voir  combien  il  est  soulagé,  il  doit  calculer  tout 
ce  qu'il  gagne  sur  la  suppression  des  impôts  indirects. 

Ce  calcul  a  été  fait  par  la  feuille  villageoise,  écrit 
excellent  qui  devroiî  être  iu,  toutes  les  semaines,  dans 
chaque  Commune.  J'y  vois  que  'le  manouvrîer  à  qui 
il  en  coûtoit  ly  à  i6  liv.  de  charges  annuelles,  en 
sera  quitte  à  moins  de  4  liv.  ;  que  le  cultivateur 
pour  l'exploitation  de  dix  arpens  de  terres,  éprouve 
sur  120  liv.,  un  soulagement  de  60  liv.  Ce  soulage- 
ment est  beaucoup  plus  considérable,  en  y  ajoutant 
celui  de  la  suppression  de  la  gabelle,  et  de  la  dune. 

La  plus  forte  partie  de  rimposition  est  établie  sur 
les  fonds.  Celui  qui  n'a  point  de  propriété  ne  doit  rien. 

Je  conviens ,  Frères  et  Amis,  que  ce  nouveau  mode 
d'imposition  demande  un  travîiil  préparatoire  qui  dé- 
concerte l'inexpérience  de  plusieurs  Communes.  Mais 
il  vous  sera  si  facile  d'acquérir  les  lumières  dont  vous 
avez  besoin  ;  vous  avez  un  si  grand  intérêt  à  la  chose  ! 

Fésez  singulièrement  l'avantage  qui  résultera  de  ce 
travail  par  la  connoissance  parfaite  et  la  conservation 
iuviolable  de  vos  propriétés.  La  matrice  du  rôle  de 
l'imposition  foncière,  suite  de  la  division  de  vos  ter- 
roirs par  sections,  et  de  l'enregistrement  numéroté  de 
chaque  pièce  d'héritages,  donne  à,  chaque  Commune 
un  papier  terrier  ,  fait  par  la  Municipalité  avec  les 
commissaires  que  vous  leur  avez  adjoints;  elle  forme 
un  titre  qui  vous  met  à  l'abri,  pour  la  suite  des  siècles, 
des  anticipations  et  des  usurpations;  elle  constate 

l'étendue 
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f étendue  de  vos  biens  communaux;  elle  évalue  lé 
prix  de  chacun  de  vos  héritages  ;  elle  détruit  tout 
l'arbitraire  de  l'impôt  qui  se  répart  sans  aucun  égard 
pour  qui  que  ce  soit,  mais  selon  la  valeur  naturelle 
de  l'objet  imposable;  ce  n'est  plus  le  propriétaire  qu'on 
impose,  c'est  la  propriété.  Indépendamment  de  la  vi- 
site de  votre  terroir,  chaque  particulier  est  invité  à  faire 
sa  déclaration  ;  il  est  appeilé  à  surveiller  les  opérations 
des  Commissaires  et  les  déclarations  qui  leur  ont  été 
faites.  Toute  espèce  de  fraude  est  impossible  si  vous 
voulez  tous  surveiller,  et  vous  en  avez  le  droit. 

Plus  de  crédit  pour  les  riches,  plus  de  faveur,  plus 
de  subtihtés,  tout  est  à  découvert. 

Jugez,  chers  Concitoyens,  du  soulagement  que 
vous  recevrez  dans  l'imposition  dé  vos  propriétés,  par 
la  loi  qui\ assujettit  indistinctement  tous  les  biens  des 
d-devant  privilégiés  à  h  même  charge  que  supportent 
les  vôtres. 

Quant  â  la  contribution  mobiliaire,  elle  est  nulle 
pour  le  pauvre ,  elle  n'est  presque  rien  pour  ceux  qui 
n'ont  qu'un  revenu  médiocre.  Il  faut  payer  trois  jour- 
nées de  travail  en  contribution  foncière  pour  pouvoir 
y  être  assujetti* 

Voyez  quelle  admirable  g^'adation  de  soulagement 
en  faveur  de  l'artisan.  Qui  ne  paye  pas  trois  journées 
de  travail  en  contribution  foncière  ^  né  doit  pas  dô 
contribution  mobiliaire  ;  et  qui  ne  paye  pas  trois  jour- 
nées de  travail  en  contribution  nlobiiiaire ,  ne  doit 
pas  de  droit  de  patentes.  Voilà  comme  l'humanité 
fait  des  loix. 

Combien  nous  serions  coupables,  chers  Conci- 
toyens ^  si  nous  cherchions  à  tromper  lorsque  noua 
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ne  sommes  pbis  soi^s  l'oppression  du  pouvoir  absO-» 
ïii  qui  nous  imposoit  arbitrairement,  mais  que  nous 
sommes  appelîés  à  régler  en  famille,  dans  notre  Corn- 
n-.une,  la  part  d'imposition  que  chaque  ionds  doit 
supporter  !  . 

Cc^-Î^ién  nous  serions  coupables  si  nous  abusions 
d-s  cil-constances  pour  difiërer  le  paiement  de  notre 
part  d'imposition  !  Nous  ne  sériai  s  pas  dignes  ou 
nom  de  François,  si  nous  ne  la  regaruions  pas  com- 
me une  dette  sacu'e  que  chaque  citoyen  doit  payer 
de  bon  cœur,  comme  la  portion  que  chaque  mem- 
bre de  la  grande  famille,  qui  est  la  patrie  lui  aoit  a 
raison  de  la  protection  et  des  services  quil  en  reçoit. 

L'esclave  obéissoitpar  force.  L'enfant  de  l'ctatûoit 
s'acquitter  aaiemeiit.  Soyons  raisonnables  sous  i  em- 
;fre^de  lafaison,  et  fideies  à  notre  devoir  sous  le 
réeime  de  l'équité  et  de  l'économie.  L'impôt  bien- 
loin  d'augmenter  graduellement,  conime  a -devant 
diminuera  en  raison  de  l'acquit  des  dettes  ae  i  ^tat 
Jamais  on  n'en  établira  que  ce  qui;sera  eviaemmen 
nécessaire.  Vous  en  connoîtrez  toujours  le  besoin  et 

i'eniploi.  ,  , 

Nous  ne  pouvons  donc  regarder  qu'avec  mepns 
celui  qui,  déjà  soulagé  considérablement  dans  son 
SpÔSn,  montreroft  de  la  mauvaise  volonté  pour 
y  s^aasfau-e:  C'est  à  nous  i  le  faire  rotigir  par  l  ™- 
Dle  de  notre  fidélité  et  de  notre  exactitude.  Ç  est  a 
nous  à  l'éioianer  de  toutes  les  places  tant  qu'il  n'au- 
Tpas  l'ame  d'un  citoyen.  Qui  ne  sert  pas  volontiers 
sa  patrie ,  ne  mérite  pas  notre  conaance. 


VII.  DE  LA  CONTRIBUTION  PATRIOTIQUE, 
ï  ■ 

Al  existe  tine  imposition  passagère,  qui  n'oblige  pas 
le  plus  grand  nombre  de  citoyens  -  c'est  la  contribu- 
tion patriotique.  Ceux  qui  y  sont  assujettis ,  à  raison 
de  leur  revenu,  doivent  tenir  à  honneur  d'y  satis- 
faire. C'est  uîoin^  un  impôt,  proprem.ent  dit,  qu'un 
emprunt  fait  par  la  nation  aux  propriétaires. 
^  Mais,  Frères  et  Amis,  quoiqu'on"  ne  soit  pas  tenu 
à  la  contribution  patriotique,  toutes  les  fois  qu'on  ne 
possède  point  quatre  cens  livres  de  revenu  net,  un 
nombre  infini  de  citoyens  n'a  pas  moins  voulu  en  par- 
tager la  gloire  en  se  souniQttant  à  une  contribution 
volontaire. 

C'est  un  sacrifice  fait  une  fois  dans  la  vie  aux  be- 
soins extraordinaires  de  l'i^tac  ;  quelque  léger  qu'il 
puisse  être  pour  chaque  parti ciiher,  l'ensemble  sera 
toujours  d'un  très  grand  secours  dans  une  population 
de  plus  de  vingt-quatre  millions  d'individus. 

-^-Beaucoup  de  Communes  en  ont  donné  l'exemple. 
Pas  un  seul  citoyen  qui  n'y  ait  fait  sa  contribution. 
Ce  que  nos  frères  ont  fait,  pourquoi  ne  le  ferions- 
nous  pas?  Ne  sommes -nous  pas  tous  également  les 
enfans  de  la  patrie,  participons  tous  à  ses  bienfaits? 

^  Que  l'artisan  peu  fortuné,  qui  se  sent  le  cœur  d'un 
Citoyen  ,  considère  Fimmensité  de  ses  semblables 
qui  ont  contribué ,  et  il  sera  jaloux  de  se  fiire  .iiis^ 
crire  sur  le  rôle  de  la  cx)ntribution  volontaire.  Le  nom 
de  patriotique,  que  la  loi  lui  a  donne,  semble  inviter 
tout  François  à  y  prendre  part, 
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La  dépense  de  deux  ou  trois  journées  de  divertis-^ 
semens  produiroit  une  somme  considérable.  Compa- 
rez ce  sacrifice  unique  avec  ce  que  vous  gagnez  an- 
iraéllement  par  la  suppression  des  corvées ,  et  voyez 
si  vous  pouvez  hésiter,  s'il  peut  se  trouver  une  seule 
Commune  qui  encoure  le  deshonneur  de  n'avoir  pas 
contiibué. 


yill.  DE  LA  SOUMISSION  AUX  LOIX, 

Ê  T     DES  CLUBS. 

N  OÙS  goûtons  beaucoup  les  loix  qui  adoucissent 
notre  sort;  la  justice  exige  que  nous  ayons  le  même 
respect  pour  celles  qui  ne  nous  paroîtroient  pas  flat- 
ter également  nos  intérêts. 

L'Assemblée  nationale  a  dù  .§oulager  le  peuple  sans 
être  injuste.  Elle  l'eût  été  si  elle  n'eût  pas  respecté  les 
propriétés. 

Elle  a  dû  supprimer  la  servitude  personneiie  ;  eiie 
a  dû  conserveries  droits  réels  toutes  les  fois  qu'il  est 
manifeste  qu'ils  l'eprésentent  une  concession  de  fonds 

ou  d'argent.  .     ,      .  . 

La  majorité  des  Communes  mérite  le  témoignage 
qu'elles  ont  obéi  fidellement  à  la  loi.  Quelques  unes 
ont  été  moins  sages ,  et  se  sont  permis  des  voyes  de 
fait  en  refusant  de  satisfaire  à  des  droits  conserves  par 
les  Décrets.  Elles  sont  soulevées ^  par  exemple,  con- 
tre le  droit  de  champart  ou  de  terrage. 

Faut  -  il,  chers  Concitoyens,  parce  que  nous  jouis- 
sons d'une  liberté  légale,  l'étendre  au  de  -  là  de  ses 
justes  limites  et  la  faire  dégénérer  en  licence  !  Est-ce 
jionc  pour  satisfaire  le  goût  de  telle  Comiiiune,  de 
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tel  particulier j  que  l'on  porte  une  loi?  Et  que  5evien- 
droit  la  société  si  chacun,  ne  prétendoit  admettre  que 
celles  qui  lui  plaisent ,  si  l'on  se  permettoit  de  déso- 
béir aux  arrêtés  des  Administrations  !  Notre  dernier, 
état  devien droit  pire  que  le  premier. 

Persuadons-nous  bien  que  nos  législateurs  ont  pe- 
sé tous  les  intérêts  dans  la  balance  de  la  justice^  et 
que  leurs  Décrets  ont  été  préparés  par  de  longs  tra- 
vaux, par  de  savantes  discussions. 

Profiter  des  soulagemens  qui  nous  sont  accordés, 
reconnoître  et  acquitter  les  droits  qui  sont  conservés, 
voilà  notre  devoir.  Point  de  liberté  sans  or(fre  ,  et 
point  d'ordre  sans  obéissance,  De-là  dépendent  notre 
union  et  notre  sûreté. 

Une  loi  contrarie-t-elle  notre  manière  de  penser ,  le 
bon  citoyen  commence  par  lui  obéir,  il  expose  en- 
suite ses  représentations.  Ecouté  ou  non ,  jamais  il 
n'est  rébelle.  La  révolte  a  perdu  les  empires  les  plus 
florissans.  N'oublions  jamais  qu'un  Etat  ne  se  soutient 
que  par  la  soumission  dè  toutes  les  volontés  particu- 
lières à  la  volonté  générale ,  et  celle-ci  est  la  loi. 

Une  grande  vérité  que  vous  ne  devez  jamais  per* 
dre  de  vue,  est  celle-ci.  La  Nation  est  souveraine; 
mais  tout  citoyen  est  sujet  de  1^  loi.  Le  seul  acte  de 
souveraineté  qui  s'exerce  par  chaque  individu,  c'est 
la  nomination  des  Electeurs  par  tons  les  citoyens  ac- 
tifs dans  les  Assemblées  primaires.  Les  autres  actes 
de  souveraineté  s'exercent  par  vos  mandataires. 

C'est  aux  Décrets  légalement  sanctionnés ,  c'est 
aux  arrêtés  des  Administrations  qui  en  sont  l'applica- 
tion, que  toute  Commune,  tout  particulier,  quelqu'il 
soit,  aoit  soumettre  sa  volonté. 

Se  révolter  contre  les  Décrets,  contre  les  arrêtés ^ 
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ce  n'est  pas  user  de  la  liberté  légitime  ;  c'est  l'acte 
d'une  licence  crimnielle  :  ce  seroit  nous  exposer  à 
tomber  dans  l'anarchie,  c'est-à-dire  dans  la  pire  des 
situations;  ou  il  n'existe  plus  de  liberté,  puisqu'on 
ne  connoît  plus  de  loix. 

Peut-êrre,  ciiers  Concitoyens,  l'envie  auroit-elle 
voi^Lu  vous  présenter  quelque  fois  sous  cet  aspect 
odieux  les  assemblées  des  Amis  de  la  constitution  ^ 
vulgairement  appeliécs  Clubs.  Ces  Sociétés,  bien  loin 
d'être  ennemies  de  la' loi,  n'existent  que  pour  sa  con- 
servation et  sa  défense.  Elles  doivent  leur  établisse- 
ment à  l'Assemblée  nationale.  Nos  Légisiateiu's  pa- 
triotes en  sont  membres.   Les  Administrateurs  qui 
sont  dans  leurs  principes,  y  sont  aussi  attachés.  Veil- 
ler contre  la  perlidie  qui  voudroit  attenter  à  la  consti- 
tution, la  faire  respecter,  rappeller  sans  cesse  la  loi^ 
dénoncer  toutes  les  infractions  qui  pourroient  lui  être 
faites,  de  quelque  part  que  ce  soit,  défendre  coura- 
geusement les  droits  d'un  peuple  libre,  s'occuper  avec 
zele  de  tout  ce  qui  peut  l'intéresser,  faire  valoir  ses 
justes  demandes  dans  toutes  les  occasions,  prévenir 
les  insurrections  ennemies ,  se  dévouer  à  votre  bonheur, 
voilà,  frères  et  Amis,  les  fonctions  des  meiPabres 
des  Clubs.  Que  ceux  qui  s'en  éloignent  et  qui  vou- 
droient  en  éloigner  les  autres,  se  consultent  eux-mê- 
mes, qu'ils  rentrent  dans  le  fond  de  leur  cœur  j  qu'ils 
interrogent  leur  conscience,  et  ils  y  trouveront  un 
levain  d'égoïsme,  d'indépendance  et  de  regret  de  l'an- 
cien régime  qui  nous  rend  odieux  à  leurs  yeux.  Nous 
surveillons  trop  les  méchans  pour  avoir  d'autres  amis 
que  les  gens  de  bien. 
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IX.'  DES  ENROLEMENS 

POUR  LA  DÉFENSE  DE  LA  PATRIE^  ET  DES 
GARDES  NATIONALES» 

Sans  doute, chers  Concitoyens^  il  n'en  est  pas  un 
d'entre  vous  qui  ne  soit  prêt  à  prendre  les  armes  pour 
la  défense  de  la  patrie,  vous  en  avez  fait  tous  le  ser- 
ment :  vivre  libres  ou  mourir. 

La  guerre  est  un  m.ai  et  un  grand  mal,  toutes  les 
fols  qu'elle  n'est  pas  indispensablement  nécessaire. 
Telles  étoient  celles  qui  sacrifioient  la.  foitune  et  i& 
sang  des  peuples  à  Fambition  d^un  monarque^  aux 
caprices  d'un  ministr^e,  aux  vues  perfides  de  la  politi- 
que; FAssemble  nationale  y  a  renoncé  solemneliement. 

Mais  si  des  mécontens  provoqiioient  contre  nous 
les  puissances  voisines,  si  la  jalousie  ou 4a  défiance  de 
celles-ci' prenoient  la  défense  du  despotisme,  et  ve- 
Boient  porter  le  fer  et  le  feu  dans  nos  foyers,  alors^ 
cliers  Frères,  nous,  serions  obligés  de  repousser  b 
force  par  la  force,  et  tout  citoyen  seroit  soldat. 

Le  zele  que  nous  montre  en  maintes  occasions  nos 
gar-des  nationales  nous  promet  une  victoire  certaine,. 

Les  troupes  de  ligne  ont  le  même  paîriotism.e,  leur 
état  est  honoré  eomm.e  il  doit  l'être.^  par  la  prétention 
aux  grades,  l'augmentation  de  la  solde ^  et  le  droit 
d'assfster  .aux  com.ptes  et  aux  conseils  militaires.  Cet 
état  est  devenu  la  voye  de  Flionneur,  et  même,  celle 
de  la  fortune. 

Le  nombre  des  soldats  citoyens  enrôlés  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie  surpasse  celui  qui  est  demandé,^Sans 
les  travaux  de  la  moisson ^  le  seul  moyen  qu'ait  iea 
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habîtans  des  Campagnes  pour  subsister  pendant  l'hyver, 
il  eût  été  beaucoup  plus  considérable.  La  récolte  a- 
chevée,  on  peut  choisir ,  la  France  trouvera  autant  de 
défenseurs  qu'elle  contient  d'hommes  libres. 

Que  nos  gardes  nationales  qui  restent  dans  l'intérieur 
des  Communes,  soient  toujours  soumises  à  la  loi^ 
qu'elles  ne  rivalisent  point  les  Municipalités  ;  que  tout 
infracteur  des  Décrets  soit  à  leurs  yeux  un  coupable 
qu'elles  soient  prêtes  à  arrêter  lorsqu'elles  en  seront 
requises;  c'est  le  vrai  moyen  d'assurer  notre  liberté  : 
l'enfance,  la  vieillesse,  la  foiblesse,  l'innocence,  nos 
biens,  jouiront  d'une  sécurité  parfaite. 

Pourquoi  une  garde  nationale  en  imposeroit  -  elle 
j-noins  que  la  maréchaussé?  Seroit  elle  moins  jalouse 
de  son  devoir?  N'a-t-elle  pas  un  intérêt  plus  immédiat 
de  veiller  sur  sa  Commune  ï  Sous  l'empire  de  la  liber- 
té, tout  citoyen  se  regarde  comme  chargé  solidaire- 
ment du  maintien  du  bon  ordre,  et  tout  est  libre  excep- 
té le  méchant. 

N os  Communes  se  pénétreront  de  cette  im.portante 
vérité;  nos  vieillards  inspireront  les  vertus  civiques  à 
leurs  enfans;que  tout  individu  soit  glorieux  d'êtreFran- 
çoîs,  qu'il  regarde  son  concitoyen  comme  son  frère  ; 
qu'une  lâcheté  particulière  soit  regardée  comme  un 
deshonneur  pour  toute  la  Commune,  le  refus  de  l'im- 
pôt comme  un  vol  à  la  Nation,  et  la  révohe  comme 
le  plus  grand  de  tous  les  crimes. 

Alors,  chers  Concitoyens,  vous  sentirez  le  prix  de 
la  Constitution,  et  les  Républiques  de  la  Grèce,  si 
vantées,  n'auront  jamais  ofiert  un  séjour  plus  délicieux 
que  celui  de  la  France. 

Qu'on  attaque  un  tel  peuple!  L'Europe  entière  ne 
l'entameroit  pas  ;  une  population  de  vingt-§ix  millions 


de  citoyens  libres  forme  m  rempart  "^vincible  Si  les 
soldats  françois  ont  été  des  héros  sous  l 
potes ,  que  ne  seront-ils  pas  lorsqu'il  s  agua  de  a  de 
Fense'de  leurs  femmes,  de  leurs  enfans  de  leurs^o 
priétés  et  des  droits  les  plus  précieux  que  1  homme 
ait  pu  recouvrer  ! 

^X.  DES  MINISTRES  DU  CULTE, 

tT  DE  CEtJX  QUI  ONT  REFUSÉ  LE  SERMENT. 

Un  arand  changement  s'est  opéré  dans  le  Royaunre 
pVrl^ort  aux  Ministres  de  la/ehgion  II  eto«  ne- 
Lsair^e^Le  culte  étoit  surchargé  d'un-xnfînite  de  p^ 
lasites  qui  en  dévoroient  les  fruits  sans  lu  ene  d  au 
cune  utilité.  L'édification  publique ,  au  ant  que  1  eco 
Simie  ,  en  sollicitoit  le  retriiichement.  L' Assemblée  na^ 

tionale  en  a  fait  justice.  rplimoii 
Elle  a  conservé  le  dépôt  précieux  de  la  religion 
dans  toute  son  intégrité.  Rien  de  changé  dans  ses 
âogm  "dans  samclale,dans  ses  pratiques.  Mai.  tout 
ce  oui  étoit  inutile  ou  onéreux  a  subi   a  reforme. 

Les  sieclerprécédens  en  réformant  quelques  abus, 
av^em  «ent/àla  foi.  Nous  a«,nsfait  disparoître  des 
t/ches  qui  deshonoroient  l'église,  et  nous  n'en  som- 
mes que^.eilleurs  catholiques.  Plus  de  prétentions  u  tra- 
Lonlines  par  rapport  à  nous  P/^s /  "  .  f 
paiement  de  dispenses,  c'etoit  le  fruit  de  l'gno^^nce  , 
£  la  cupidité,  de  la  barbarie;  mais  nous  reconnois- 
:on7to?urs  l'église  de  Rom?,  comme  le  centre  de 

^'"Lesbenéfices  simples,  invention  honteuse  pour  i? 
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l^lîgîop,.  îes  ehapîtrçs^  inutiles,  les  eoiîvens  ou  Ton 
^liYoitpW;  d'abus  eî  de  regrets  que  de  perfection^ 
mB  ce  qui  vous  étoit  à  charge  par  les;  exemptions 
mï  par  k  niendiciîé  a  été  supprimé.. 

Oa  a  restreint  ie  nombre  superflu  des  éveques^  ce- 
hà  des  paroisses  trop  multipliées  dans  les  Villes;  on 
i?ou&  laisse  tout  ce  qui  vous  est  nécessaire  pour  les 
^^;uxs  de  k  religion^ 

V.xk  même  serment  attache  à  k  Constitution  tous 
îes;  fonctionnaires  puMics,  le  pasteur  et  le  troupeau. 

Ce  pendant^  Frères  et  Amis  ^  plusieurs  de  vos  pasteurs 
CCinsîitutionnels  essayent  encore  delà  déiiance  et  quel- 
€|jue  fois  des  injures,  Auriez-vous  oublié  que  les  curés 
m\t  beaucoup  contribué  à  vous  faire  recouvrer  vos 
éioitsj  dans  l'Assemblée  nationale?  Auriez-vous  oublié 
les  secours  abondans  qu'ils  ont  donné  à  V'màigQWCQ 
4ans  les  années  fâcheuses  dant  vous  sortez? 

Que  l'ancien  clergé  vous  ait  été  odieux  par  son 
feste;;  ie  plus  grand  nombre  des  curés  avoit  à  peine 
le  nécessaire.  Ils  sont  vos  amis,  vos  défenseurs,  ils 
expliquent  la  Constitution;  ils  vous  aident  dans 
\^os  fonctions  municipales.  Rien  de  plus  citoyen  qu'uu 
Ciué  attaché  à  sa  paroisse. 

Non,,  ehers  Concitoyens,  les  désagrémens  qu'ont 
essuyé  vos  pasteurs  n'ont  pas  dû  vous  être  imputés» 
1/  OMS  n''avez  pas  changé  de  reli<jion.  Vous  n'êtes  pas 
ingrats.,  Vous  avez  été  induits  en  erreur  par  nos  eu-, 
memis  communs. 

Il  r/y  a  plus  dans  FEtaî  qu'une  sorte  de  citoyens.^ 
11  ne  faut  plus  kire  de  distinction.  Elles  seroient  inju 
rieuses*  Vous  devez,,  et  c'est  votre  intérêt,  regarder  les 
cua'cs  qui  vous  sont  demeurés  fidèles ,  comme  vos  Fre- 
im  eu  dvisme^,  et  vos  pères,  en  religion. 
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Que  si  plusieurs  ont  refuse  le  serment  civique  , 
aloYs  ils  ne  sont  plus  vos  pasteurs.  L'Administration 
doit  les  éloigner:  et  le  Corps  Electoral  les  remplacer 
par  des  prêtres  citoyens.  Mais  ne  vous  permettez  ja- 
mais de  maltraiter  les  réfractaires.  Vous  êtes  attaches 
à  la  loi,  elle  vous  interdit  les  voyes  de  fait.  Uest  a 
elle  qu'il  appartient  de  les  punir.  Quant  a  vous ,  dénon- 
cez les  perturbateurs. 

Au  reste,  Frères  et  Amis,  il  ne  fa^fpas  désespé- 
rer de  tous  les  prêtres  qui  ont  montre  d  abord  de  la  ré- 
pugnance pour  la  Constitution  civile  du  cierge.  Ils 
n'étoientpas  tous  assez  instruits  de  l'antiquité  pour  en 
connoitre  le  mérite.  Us-étoient  la  victime  des  préjuges 
de  l'éducation.  Déjà  plusieurs  sont  venus  a  résipiscence  ; 
il  faut  espérer  que  l'étude,  la  réflexion  et  l  exemple 
de  leurs  confrères  ramèneront  le  plus  grand  nombie 
ce  vous  sera  ime  douce  satisfaction  de  conserver  des 
pasteurs  dont  l'attachement  et  les  vertus  vous  etoienc 

^"^^Ouant  à  ceux  qui  ne  se  soumettroient  pas,  quel- 
ques qualités  qu'us  puissent  avoir,  aucune  Co.^inume 
n'a  droit  de  les  retenir.  Tout  fonctionnaire  pubUc  doit 
être  iidele  à  la  loi,  ou  renvoyé  de  sa  place. 

Acceptons-en  l'augure,  chers  Concitoyens,  a  Cons- 
titution en  détruisant  les  abus,  en  simplitxant  le  cuite, 
produira  l'édification;  vous,  donnerez  votre  confiance 
à  des  curés  oui  font  volontiers  le  sacmice  de  tous  les 
droits  qui  vous  étoient  onéreux,  qui  nont  sur  vous 
d'autre  autorité  que  celle  de  la  confiance ,  qui  exercent 
un  ministerede  paix  et  de  charité,  et  désormais  le  ias- 
te  les  prétentions  et  les  exactions  bannis  du  cierge, 
nous  verrons  régner  l'union  la  plus  intime  entre  le 
pasteur  et  ses  ouailles. 
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X  I.   DES  PROCHAINES 

ASSEMBLÉES  ÉLECTORALES. 

i^_ous  touchons,  Frères  et  Amis^  m  moment  où 
les  Electeurs  vont  remplir  la  mission  la  plus  impor^ 
tante  Si  la  religion  du  serment  est  toujours  sacrée, 
combien  impose -t-elle  de  plus  grandes  obligations 
lorsque  du  choix  que  l'on  fera  dépend  soit  le  bonheur, 
sQJLt  le  malheur  de  l'Etat  !  ^ 

Que  chaque  Electeur  se  persuade  qu'il  n'est  que 
votre  représentant;  que  ^  tout  Electeur  parle  au  nom 
de  cent  citoyens  actifs;  qu'il  n'a  pas  droit  de  suivre 
son  goût  particuher,  mais  qu'il  doit  choisir  comme, 
ses  commettans  choisirozent  eux-mêmes. 

Tout  honnête  homme  nommé  Electeur,  ne  se  per- 
mettra point  de  cabales  :  au  contraire  il  les  combattra  • 
M  consultera  ceux  qu'il  croit  justes  et  instruits.  Corn- 
ken  on  doit  agir  sagement,  quand  on  agit  au  non> 
du  peuple! 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  le  sakit  de  l'Etat 
est  dans  la  seconde  Législature.  Quelque  bien' qu'ait 
feit  la  première,  que  deviendrons-nous,  si  des  mains 
ennemies  alioient  le  détruire  ? 

Législateurs,  Administrateurs,  Juges  et  Pasteurs  a 
voilà  l'objet  des  Electeurs, 

Les  Electeurs  ont  l'expérience.  Qu'ils  sachent  en 
profiter  î  Ils  exercent  le  plus  beau  droit  de  la  souve-^ 
raineté.  L'Assemblée  électorale  est  la  justice  du  peu- 

fie.  Son  suffrage  est  une  censure  et  une  approbation, 
.a  vengeance  particulière  n'est  jamais  permise;  celle 
de  la  loi  s'exerce  dans  les  élections.  De  grandes  (jua- 


litês  sont  nkessaîres  dans  les  Députes  à  la  Legislatlire^ 
et  singulièrement  les  lumières^  la  mâturite,  le  désin- 
téressement, le  courage  et  l'audace  de  ia  vente. 

Nous  avons  de  justes  éloges  à  donner  à  une  partit 
des  Administrateurs.  Tous  n'en  méritent  pas  également. 
Electeurs,  vous  pourrez,  pour  cette  fois  remettre  en 
place  ceux  qui  sont  sortis  par  la  voye  du  sort.  Vous 
connoissez  ceux  dont  la  prudence,  l'humanité,  k  vi- 
gilance et  l'assiduité  ont  mérité  votre  suHrage. 

Ecartez  sans  ménagement  ceux  qui  ont  encourrn  vos 
reproches.  Que  tout  fonctionnaire  pubhc  apprenne 
qu'il  ne  conservera  son  poste  ,  qu'autant  que  le  peupi^ 
sera  satisfait  de  son  service. 

Que  s'il  en  étoit,  soit  dans  les  Administrations ,  soit 
dans  les  Tribunaux ,  qui  en  vivant  dVn  salaire  consli<^ 
tutionnei,  trahissent  la  Constitution ,  il  faut  détruire  le 
scandale;  quelle  justice  attendre  de  tels  fonctionnaires! 
Ils  ont  trahileur  consciencepar  un  faux  serment,  que  n^ 
trahiront-ils  pas  î  S'ils  étoient  honnêtes  ils^  n^oient 
vivre  loin  des  places  dont  ils  n'ont  pas  1  esprit.^ 

Qui,  chers  Concitoyens ,  tant  que  raristocratie  aura 
l'impudence  d'ambitionner  les  places  patriotiques,  la 
•Constitution  sera  outragée,  et  les  intérêts  du  peuple 
compromis.  On  n'a  point  réformé  TAdministration  et 
les  Tribunaux,  pour  les  souiller  par  le  parjure. 

Et  que  tout  fonctionnaire  se  persuade  bien  que. 
l'ignorance  est  un  défaut  inexcusable;  quand  même  on 
auroit  obtenu  le  faux  honneur  d'être  nommé,  que  la 
partialité  est  un  vice  odieux,  et  que  la  hauteur  est 
intolérable,  sur-tout  sons  un  régime  fraternel. 

Quant  à  ceux  qui  n'auroient  pas  été  constamment 
patriotes,  ils  peuvent  être  sincèrement  convertis  ^  mais 
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ils  sont  Icgidaiement  suspects.  Défions-nous  de  Thy- 
pocrisie.  Il  ne  faut  point  hasarder  les  intérêts  de  l't^^tat 
en  les  confiant  à  des  mains  douteuses. 

X  I  L    DES  MOYENS  DE  TRAVAIL 

DU     SOULAGEMENT     DES  PAUVRES. 

Déjà,  Frères  et  Amis,  vous  jugez  avantageusem.ent 
des  opératipns  de  FAssemblée  nationale;  que  sera-ce 
quand  elles  seront  terminées,  quand  tous  les  obsta- 
cles étrangers  qu'on  a  mis  à  votre  bonheur,  seront 
levés  ! 

Je  compare  la  gêne  actuelle  aux  douleurs  de  l'en- 
fantement;  elles  passeront  bientôt,  et  la  joie  leur  suc- 
cédera. Ce  sont  les  travaux  de  la  culture ,  ils  produi- 
ront une  ample  moisson. 

En  vain  vos  ennemis  veulent  vous  en  faire  des 
monstres,  pour  vous  effrayer,  ne  perdez  pas  courage. 

Ils  voudroient  vous  persuader  que  la  suppression 
des  communautés  diminue  vos  travaux  et  les  secours* 
Mais  le  bien  local  qu'elles  produisoient ,  ne  sauroit 
entrer  en  comparaison  avec  les  soulagemens  qui  se 
répandront  par- tout.  Des  établissemens,  des  hospices ^ 
des  manufactures,  des  ateliers  remplaceront  plusieurs 
de  ces  communautés,  et  vous  procureront  les  mêmes 
moyens  de^subsisîance.  Déjà  l'Assemblée  nationale  a 
fait  disparoître  l'excessive  cherté  des  grains.  Bientôt 
elle  fera  reparoître  le  numéraire.  La  France  ,  avec  la 
fertilité  de  son  territoire,  et  l'industrie  de  ses  habi- 
tans,  se  relèvera  de  cette  détresse  passagère.  L'étran- 
ger ne  se  passe  pas  iong-tems  impunément  de  ses  pro- 
jductions, 


(  31  )  ^  _ 

La  pnndpale  cause  du  mal  présen't  est  Pemigration, 
Mais  les  fugitifs  ont  laissé  leurs  fonds.  La  terre  est 

toujours  à  cultiver.  _  i   •     j  i  » 

D',Hlleurs  l'ennui  de  leur  patrie,  le  mal-aise  de  Sewt 
«éiour  en  pays  étranger,  et  l'augmentation  'considfef*- 
ble  de  l'impôt  les  obligeront  bientôt  a  rentrer 
nos  foyers.  Ce  n'est  pas  pour  vous,  c  est  poM  e«X 
qu'ils  seront  nécessités  de  vous  employer.^  ^ 

Un  nombre  considérable  d'étrangers  viendra 
biter  notre  France,  cette  terre  si  agréable  €n_«lle-m«- 
me ,  et  a  qui  la  liberté  donne  un  nouvel  attrait. 

Plusieurs  branches  de  commerce  commencent  a 
refleurir.  La  plus  grande  division  des  propriétés 
un  surcroit  de  ressources  pour  l'aitisaii. 

Je  ne  m'étendrai  pas  ici  sur  tous  les  moyefts  *■ 
secours  que  les  comités  de  l'Assemblée^  naï.oiialô_  Ml 
ont  présenté  pour  l'indigence,  pour  l'entance,  la  v*^t- 
lesse  et  l'innrmité.  Ces  moyens  bien  aaminisires , pî* 
passeront  votre  espérance..  Ils  forceront  lé  mendra« 
oisif  au  travail,  ils  pourvoiront  aux  besoins  reèk  m 
l'iiumanité  souffrante.  ^  ^  " 

Armez-vous  donc,  chers  Conciroyens ,  d un 
rêux  courase  pour  défendre  notre  Constitiiuon.  m- 
liez-vous  autour  de  l'autel  de  la  patrie  ;  attendes  fôW 
de  la  sagesse  de  nos  Législateurs.  Encore  qWeïqm 
tems,  et  ses  ennemis  même  seront  forces  d«  lû» 
dre  hommage.  iN'employez  pas  contïe  ceux  qwm^ 
connoissent  pas  à-présent  le  mente  ,  raigteuï  et  |- em- 
portement; ayez  pitié  de  leur  erreur.  fW^^^ 
pitoyables  qu'envers  ceux  qui  tenteroient  de  ia  ïm- 
versèi".  ■ 

Que  l'esprit  de  la  religion  Fortifrô  m  vvm  lè  fï- 
triotisme,  et  vous  serea  heureûx  et  iiiVumMa, 


